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Chambre des Ileprésentants. 

Sli:ANCR 1)1) 20 AVRIi, i895 . 

• 
Approbation de divers contrats relatifs à des aliénations ile biens 1loma11imn, et 

autorisation d'aliéner des immeubles à Namur el à Boilsfort. 

, 
EXPOSE DES MOTIFS. 

MESSIEURS, 

J'ai l'honneur de soumettre aux délibérations de la Chambre des Repré­ 
sentants, un projet de loi portant : 

1° Approbation de divers contrats relatifs à des aliénations de biens 
domauiaux , 
2° Autorisation d'aliéner des immeubles à Namur et Boitsfort. 

Ce projet se justifie par les considérations suivantes : 

I. 

La, ille de Namur est devenue, grâce it sa situation privilégiée, un ccutre 
de villégiature très apprécié. Voulant la doler d'une attraction nouvelle, 
l'administration communale a conçu le projet de convertir en promenades 
publiques les terrains dépendant de la citadelle récemment déclassée, et le 
Gouvernement a cru devoir en favoriser la réalisation. 
Il a été conclu, à cet effet, en date des 1er février-J S mars -1895, un con­ 

trat portant cession gratuite à la ville des terrains teintés en jaune et en 
rose sur le plan y annexé, lequel sera déposé sur le bureau de la Chambre, 
et cc, moyennant par la ville d'exécuter les travaux de démolition et <l'ap­ 
propriation nécessaires. 

Des négociations sont pendantes quant à la cession à faire, en outre, à la 
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ville de certaines constructions, connues sous le nom de Donjon, en partie 
d'origine ancienne, et où sont installés divers services de la garnison. Le 
Gouv cruement demande ù être autorisé d'avance ù ce sujet. (//oh· art , 2 du 
projet de loi.) 

Le contrat comprend également la cession de trois excédents d'emprises, 
de minime valeur, cl d'objets mobiliers évalués à fr. 50,837 ~27, provenant de 
l'école normale supprimée. E11 compensation, la ville abandonne une 
crénnr-e de 171000 francs. cèrle une parcelle de terrain à incorporer dans le 
domaine de ln Guerre, et consent, en outre, à 1·rglcr divers points litigieux 
entre elle cl l'État, et détaillés dans l'acte précité. 

II 

Il reste, depuis longtemps, à compléter les travaux entrepris pour le 
complet dégagement de l'église N. D. au Sablon, de Bruxelles, et à fixer la 
part d'intervention de l,État dans la dépense à faire pour cet objet. 

D'autre part, la ville de Bruxelles a demandé à l'État l'abandon gratuit 
des terrains formant les excédents d'emprises effectuées pont· l'élargisse­ 
ment de la rue de la Régence, en prenant l'engagement d'y édifier, à 
côté d'un commissariat de police, un important, dépôt de secours en cas 
d'incendie. 

Ces deux points forment l'objet essentiel de lu convention intervenue le 
!4 mars 1892 avec la ville de Bruxelles, et pour laquelle l'approbation de la 
Législature est sollicitée. 

Cet arrangement est surtout favorable à la ville de Bruxelles, qui acquer­ 
rait gratuitement des terrains de valeur et dont l'un des monuments intéres­ 
sants se trouverait isolé et entouré de jardins. 

.Mais1 de son côté, l'Etat a intérêt à ce que de puissants moyens de secours 
soient installés à proximité des palais et des précieuses collections qui lui 
appartiennent, et l'embellissement de la capitale a toujours été pour lui 
l'objet de légitimes préoccupations. 
D'autre part, suivant un arrangement dislinet , la ville s'est récemment 

engagée à fournir gratuitement l'eau nécessaire pour l'arrosage du Parc du 
cinquantenaire et à maintenir la canalisation du gat établie dans cette 
promenade. 

Là encore il s'agit d'un établissement qui constitue poul' la ville de 
Bruxelles nn embellissement des plus importants, et l'État ne pouvait man­ 
quer de marcher d'accord avec l'administration communale. 

Ill 

Le Temple des Augustins est entré dans le domaine national, en vertu de 
la loi du H> Iructrdor an IV. 

L'action en rev cndication intentée, en {866, par la ville de Bruxelles et 
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par la fabrique de l'église de N. D. du Finistère n été déclarée non fondée 
pa1· arrêt de la Cour de cassation du 9 mai 1873, 

Le temple avait cessé depuis longtemps d'être affecté au culte; le service 
ceutrul des Postes y fut établi jusqu'au mois de novembre 1892. 

Sans utilisation aujourd'hui, il paraît désirable de le démoli!'. 
La fabrique de la nouvelle église à édifier il Ixelles, sous le vocable de la 

Trinité, a exprimé le désir d'en utiliser 1a façade et le Gouvernement y n 
accédé volontiers. 

En effet, cette Inçade, presque entièrement renouvelée, il y a une tren­ 
taine d'années, n'est pas sans mérite ni sans intérêt historique, C'est une 
œuvrc d'un Bruxellois qui a eu son heure de célébrité: Coebergcr , architecte 
de talent. 

Il y avait, semblc-t-il, d'autant plus de raison de conserver une de ses 
œuvrcs, que pl'esquc toutes ont dPji• disparu et que le nombre des fa1;ades 
de l'époque n'est pus considérable dans notre pays. C'est l'objet prjncipal de 
la convention du 6 janvier t 8951 dont l'approbation est sollicitée. 

Elle assure, sans grand sacrifice pom l'lhat, des ressources à la fabrique 
de la Trinité. Ce n'est pas la façade seulement (ILIÎ lui est abandonnée, mais 
aussi tout le col'ps de lédifice , charpente et aménagement intérieur , il y a 
notamment un jubé et des colonnes en bon état qui pourront pre~que i nté­ 
gralement être replacés. C'est du moins cc qu'espère l'architecte du futur 
édifice, i\l. Van Yscndyck. 

Le Gouvernement a ainsi atteint un double résultat : conserv cr la fa<;ade 
et, sans doute, les autres parties intéressantes du Temple des Augustins, tout 
en gratifiant <l'un sérieux avnntuge la fabrique d'une paroisse de création 
récente, dont la population, qui s'élève actuellement à environ H)1000 tunes, 
c:,,.igc la construction d'une nouvelle église. 

La convention conclue u déjà reçu, quant ù la fabrique, l'approbation 
nécessaire pai· arrêté royal du 24 février. (illouitew·) n° a7 .) 

IV. 

11 a été conclu avec la Société centrale pour la protection de la pêche 
lluviale un contrat en date du 6 avril 1893 portant location, pour le terme 
de douze années, à partir du rn avril 1893, des étangs nouvellement créés 
dans la forêt de Soignes, à Groenendael, moyennant un fermage partie en 
nature et partie en argent. 

Cc contrat se justifie par les considérations suivantes : 

La Société se propose : 
l O D'établir un système modèle de culture des étangs; 
2° De faire <les tentatives d'acclimatation d'espèces de poissons qu'il est 

désirable de voir introduire dans la faune belge; 
5° De contribuer à la vulgarisation et à la connaissance de ces espèces. 
Un essai de cc genre ne pourrait être tenté par l'État qu'au prix de cer­ 

tains sacrifices. et il semble préférable de l'abandonner il l'initiative privée. 
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Les étaugs de notre pays sont gt'.•nérnlcment peu productifs, parce qne le 

peuplement se l'ait pi·csquc exclusivement t\ l'aide de poissons de minime 
valeur. An contraire, en Amérique, en Angleterre, en Allemagne, ils don­ 
nent souvent, grâce à une exploitation rationnelle, un revenu Lien supérieur 
i\ celui des meilleures terres ambles. 

L'enseignement démonstratif qnc la Société se prnposc d'établir réalise un 
des vœux unanimement exprimés par les plus compétents, et mérite, sons 
tous les rapports, l'appui des pouvoirs publics. 

La combinaison est d'ailleurs fuvorablc.aux intérêts du Trésor. Tout en se 
livrant à des expériences scientifiques d'un intérêt généml incontestable, 
sans aucun esprit mercantile, la société, loin d'imposer ù l'État des sacrifices 
pécuniaires, paiera un fermage pnrtie en nature, en lui abandonnant le tiers 
des alevins obtenus, partie en espèces: en lui tenant compte de la moitié du 
produit des permis de pêche. 

L'on peut présumer que le fermage sera ainsi supérieur au produit que 
l'État retirerait d'une exploitation ordinaire. 

L'expérience qu'on a cru devoir· tenter en 1892 avant de saisir la Législa­ 
turc d'un projet déûuitif paraît confirmer cette apprèciatiun. En effet: la 
recette pour moins de septante-six. jours n été de près de 700 francs. 

V. 

La Société anonyme pour la construction d'habitations ouvrières à Boirs­ 
fort a sollicité du Gouvernement l'échange d'un terrain d\111 hectare sis à 
Auderghem,joignant la Iorèt de Soignes, contre un terrain de même étendue 
à Boitsfort (1) et l'on a cru devoir adhérer à celte proposition sous réserve de 
l'approbation de la Législature. 
Il s'agit de l'une des sociétés - nombreuses déjà - dont la loi du 

9 août -1889 a été l'occasion; son Lut est exclusivement philanthropique, et 
il est d'autant plus désirable qu'elle soit mise eu mesure de l'atteindre, qu'à 
Boitsfort les maisons ouvrières sont rares et généralement. établies dans de 
mauvaises conditions. 

Le terrain à abandonner par l'lttat, quoique de médiocre qualité, était 
depuis longtemps déboisé et loué pour lu culture. li est très Iavorablerncnt 
situé pour l'établissement de maisons ouvrières. Quant au terrain à céder 
par fa Société, il sera replanté et incorporé dans la forêt. 

Le Gouvernement demande, d'autre part, à pouvoir aliéner en détail, pour 
la bâtisse, une autre parcelle de terrain domanial d'une contenance de 
1 hectare 08 arcs, sis ù Boitsfort , le long de la chaussée de La Hulpe et qui 
joint par derrière celle qu'il s'agit d'abandonner ù la Société des habitations 
ouvrières. Cc terrain, également déboisé depuis longtemps et affermé pour 
la culture, est favorablement situé et son aliénation permettra le développe­ 
ment de la commune <le Boitsfort. 

C) Le plan des lieux est communiqué comme annexe. 



( t:i ) [ N° 167. ] 

li pourra ètrc nécessaire de diviser les lots de manière t, satisfaire les 
besoins ou les convenances de certains amateurs, et c'est pourquoi le 
Gouvernement demande it pouvoir , nu besoin, vendre de gré à gré, après 
l'accomplissement des formalités légales (//. art. 2 du projet de loi). 

VI. 

Des ornngcrs qui ornaient l'Ilôtcl du gouvcmcment provincial d'Anvers, 
ont été, pou!' cause de dépérissement, transférés, en 1877, nu Jardin bota­ 
nique communal de Malines1 où ils sont restés jusqu'à présent. 

Ces plantes ne pouvant rentrer à leur dépôt primitif sans danger pour leur 
existence, on propose de les céder gratuitement avec leurs accessoires il la 
ville de Malines. 

VIL 

La commune de Tamines se propose de créer un chemin pour rétablir les 
communications interrompues par la suppression de deux passages à niveau. 

Un terrain domanial <le 2 ares 21 centiares doit être cmpris à cet effet. 
La nouvelle voie étant une conséquence directe du travail exécuté par l'Êtat, 
il est équitable de céder le dit terrain gratuitement. 

VIII. 

Le sieur Spanoghc, négociant à 1\lons, s'était rendu acquéreur de biens 
domaniaux, à des prix. élevés, que des circonstances malheureuses l'ont mis 
hors d'état de payer. La résolution <le la vente a été obtenue et le débiteur 
condamné à démolir des constructions qu'il avait édifiées sur une partie des 
dits terrains. La suppression des bâtiments aurait pour conséquence d'en­ 
lever à leur ancien propriétaire une de ses principales ressources et, en 
même temps, le moyen de se libérer envers ses créanciers chirographaires, 
parmi lesquels figure l'État. 

De là, la combinaison réalisée par le contrat des 9-16 juillet dernier, dans 
laquelle est intervenue la Société du Crédit foncier, et qui consiste à revendre 
ces emplacements pour un prix égal à leur valeur vénale. 

Elle nous paraît mériter l'approbation de la Législature. 

IX. 

Un contrat du 26 juillet 181$9, relatif à l'éclairuge de la prison de 
Vilvorde, a autorisé ln Société Leprince frères à construire son usine à 
gaz sur un terrain dépendant de cet établissement et fourni graluitement 
pat· l'État. 

La convention expire en f894. Le Gouvernement n'a pas intérêt à la • proroger. 
D'autre part , il ne peut être question d'user de la faculté de reprendre 
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J'usine, qui appartient aujourd'hui à. la Compngnie générale du gaz pour ln 
France et l' étrangcr , Celle-ci offre d'acheter le terrain d'assiette pour le 
prix de fr.13,683-7D, qui représente la valeur vénale. Elle consent, en outre, 
à accorder, dès à présent, des conditions plus avantageuses pour l'éclairage 
de la maison de correction (P. Convention du 14 juillet 1892). 

Le contrat ci-joint réalise la cession proposée. 

X. 

Dans le but d'améliorer les installations de l'École d'agriculture et d'hor­ 
ticulture de l'État à Gand, il a été reconnu utile de louer un terrain contigu 
eppartenant à la ville. 

L'administration communale a subordonné son adhésion à un échange 
d'immeubles qui aura pour résultat d'embellir la promenade de la citadelle, 
sans nuire à aucun service de l'État. 

XI. 

L'élargissement, décrété pnr arrêté royal du 1 o mars 1887, de la me du 
Marché-au-Lin, à Anvers, qui dépend de la grande voirie, nécessite l'acqui­ 
sition de partie d'une propriété appartenant à la famille Schwind. 
Il a été reconnu avantageux pour l'Etat de traiter par voie d'échange, en 

abandonnant l'excédent de 21 m~o;) d'un immeuble déjà exproprié dans le but 
précité. La famille Sehwind recevra, en outre, une soulte de 12,000 francs. 

La combinaison a fait l'objet du contrat du 9 mars 1893 dont l'approba­ 
tion est demandée. 

XII. 

Les limites qui séparent la forêt domaniale de Hertogenwald de la pro­ 
priété de .M. Gillieaux, à Goé, sont très irrégulières, ce qui accroît les 
difficultés de la surveillance des deux côtés. 

Il est mis fin à cette situation au moyen de l'échange conclu le 6 vril 189~. 
En lui-mème, l'arrangement est d'ailleurs plutôt avantageux pou1· l'lttat, 

dont le domaine boisé se trouvera agrandi de plus d'un hectare, sans paie­ 
ment d'aucune soulte. 

Il a paru inutile d'imprimer à la suite du présent exposé des motifs les 
actes constatant les diverses conventions comprises dans le projet de loi. 

Le 1Jlinistre des Finances) 

A. BEERNAERT. 



( 7 ) ( ~o f 67, ] 

Pl{ OJET DE LOI. 

· fopo(b II, 
ROI DE8 BELGES, 

Sur la proposition de Nos Ministres des Finances, de 
l'Intérleur cl de l'instruction. publique, de la Justice, de 
I'Agrieulture, <le l'industrie et lies Travaux publics cl de la 
Guerre, 

Nous AVONS AllRÈTÊ ET ARRÊTONS : 

Notre Mini::tre des Finances présentera, en Notre nom, 
aux Chambres législatives, le projet de loi dont la teneur 
suit : 

.\UTICLll PRllMlllfi. 

Sont approuvées les conventions sui vantes : 
f O Le contrat du I l'.S mars 1893 portant abandon à ln ville 

de Namur: 
a) de terraius dépendant de la citadelle récemment dé­ 

classée; 
b) tic trois excédents d'emprises non utilisés pour les tra­ 

' aux d'amélioration tics abords de la Sombre ; 
et c) de divers objets mobiliers provenant de l'ancienne 

école normale d'institutrices. 
2° La convention conclue avec la ville de Bruxelles, le 

14 mars 1892, pour le complet dégagement de l'Église de 
de ~otrc-Darne au Sablon, et l'édification d'un commissariat 
de police, mec dépôt de secours en cas d'incendie. 

5° Ce contrat du ü janvier t 893, ayant pour objet la ces­ 
sion gratuite i1 la fabrique de l'église de la Sai111c Trinité, à 
Ixelles, des bâtiments du Temple des Augustins, à Bruxelles, 
et Je ses annexes, à charge de démolition. 

4° La convention, coneluele 6 avril 1895, portant location 
à la Société centrale pour la protection de ln pèche fluviale, 
pendant 12 années à partir du ni_avril 1895, des étangs nou­ 
vellement créés dans la forêt de Soignes, à Groenendael. 

5° L'échange, convenu le 1 !:i mars 1895, avec la Société 
anonyme pour la construction d'habitations ouvrières, à Boirs­ 
fort, d'un hectare de terrain détaché de la forêt de Soignes 
contre une parcelle de méme étendue, à Auderghem, à incor­ 
porer dans le domaine foi estier. 
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6° Ln cession gratuite du 2:S septembre 1891, ù la ville de 
l\lalinrs, de vingt-cinq orungcrs UYCC nccessolrcs. 

7° La cession grnruüe lin 2~ avril ·l 892, ù ln commune de 
Tamines, d'un excédent d'emprise de 2a 21c pour la construc­ 
tion d'une route. 

8° La vente des 9-16 juillet 1892, li M. Dallon, de 5n 97° 
70dm de terrain à Mons. 
9° Ln vente du 29 juillet 1892, ô la Compagnie générale 

du Gnz pom ln France et l'étranger, d'un terrain de 568 49c, 
à Vilvorde. 

10° La convention conclue avec la ville de Gand, le 28 clé­ 
cembre 1892, portant échange d'une parcelle de sa 1>1 c contre 
une autre de 10" 62°. 

11" L'échange du 9 mars l 893, avec ln famille Sehwind, 
de 2F O;:Sd•u de terrnln à Anvers.rue du l\'Iarchê-au-Lin, contre 
une surface de 60c O!)d•n U, nécessaire pour l'élargissement 
de celle voie de communication. 

12° L'échange du 6 avril 1893, avec l\f. Glllieaux, d'une 
étendue de 40a 59c, à l\lembach, détachée de ln forêt de Her­ 
iogenwald, contre une surface de th tmn 060 en cette com­ 
mune, à incorporer dans le domaine boisé. 

ART. 2. 

Le Gouvernement est autorisé : 
i O A céder à ln ville de Namur, sous des conditions à déter­ 

miner, certaines constructions de la citadelle connues sous le 
nom de « Donjon. " 

~• A aliéner e11 détail, de gré à gré au besoin, pour la 
bâtisse, une surface déboisée de 1 h ?$811 à Boitsfort, dépen­ 
rlant de la forêt de Soignes. 

Donné à Laeken, le 19 avril 1893. 

J..J•:OPOLD. 

Par le Roi: 
Le AUm'stre des Finances, 

A. BEERNAERT. 

Le 1llinistre de l' Intérieur 
el de Vlnstruction 1rnblique, 

J. DE BtJIILF.T, 

Le Alini.tre de lei Justice, 
JULES LE JEUNB, 

Le Ministre de l'Agl'icttlture, 
de l'industrie et des Travaux publics. 

LÉON DE BnvYN. 

Le .,,Iinistre de la Guerre, 
PONTUS, 


